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L’éducation artistique à l’école québécoise
Moniques Richard
Dans un contexte de mondialisation des échanges où prédomine la
culture de consommation, on constate un foisonnement des cultures et des
pratiques, qui comprend à la fois la transformation des pratiques artistiques
dominantes mais aussi celle de leurs véhicules de diffusion. Au Québec comme
ailleurs dans le monde, la culture se consomme au quotidien via la télévision,
les supports publicitaires, l’Internet, la téléphonie cellulaire, les imprimés et
autres. Ces technologies donnent accès à l’image, au son, à la mise en espace, à
la scénarisation, mais aussi aux interactions par des extensions technologiques
du corps et de ses capacités. À travers ces véhicules médiatiques, les jeunes sont
continuellement mis en contact avec diverses cultures : populaire, artistique,
scientifique, scolaire, etc.
Bien que l’accès à des œuvres d’art diversifiées soit facilité par ce
contexte, assure-t-il pour autant une éducation artistique pour tous ? Peut-on
parler d’une véritable démocratisation de la culture artistique qui rendrait cette
dernière accessible à l’école ? Dans ce foisonnement, doit-on privilégier une
culture ? Et si oui, laquelle ?
À la lumière des transformations culturelles actuelles, il importe de
vérifier l’intégration effective de la culture artistique dans la vie des jeunes
Québécois et de proposer quelques aménagements qui facilitent ou complètent
la mise en œuvre des politiques. Pour vérifier cet objectif, nous situerons
d’abord la culture de consommation et son impact sur la culture et l’identité des
jeunes. Puis nous décrirons sommairement les pratiques hybrides et éclatées de
la culture artistique, ainsi que les politiques québécoises qui devraient faciliter
leur diffusion et leur compréhension en milieu scolaire. Nous aborderons
ensuite la réforme scolaire au Québec, de même que les enjeux qui en décou-
lent. Finalement, nous définirons le concept de démocratie culturelle, qui
permet d’ancrer les pratiques dans la culture des jeunes et la réalité du milieu
scolaire, tout en balisant ce foisonnement et en ouvrant des voies d’avenir pour
l’enseignement des arts.
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La culture de consommation
et son impact sur
la jeunesse québécoise
À l’aube du XXIe siècle, la culture de consommation est partout
présente. Avec la mondialisation du capital, la consommation massive d’infor-
mations, de biens, de services et de valeurs entraîne une culture « mondiale »
qui s’infiltre dans tous les milieux, qu’ils soient familiaux ou institutionnels, à
travers de larges réseaux de distribution (Slater, 1997). Par ces réseaux, les
informations circulent dans tous les pays postindustriels, ainsi que dans la
plupart des pays en voie de développement. Cette mondialisation permet prin-
cipalement aux grandes corporations de véhiculer des valeurs axées sur la
marchandisation (Strinati, 1995, p. 137).
En regard de cette libre circulation de l’information, nous sommes
continuellement confrontés à la récupération des cultures par les médias ainsi
qu’au nivellement des différences culturelles qu’entraîne la consommation
massive. Paradoxalement, la marginalisation est aussi mise en valeur par le capi-
talisme qui vante les postures singulières comme moteurs de la consommation
(Heath et Potter, 2005). Des pratiques marginales s’insinuent dans les grands
réseaux et imposent leurs particularismes culturels, prônant parfois déviance
psychosociale ou intégrisme mais aussi activisme et subversion créative des
codes dominants.
Une autre caractéristique de la culture de consommation et des inter-
faces technologiques est le développement d’une esthétique au quotidien. Ces
univers sollicitent tous les sens, plongeant l’utilisateur dans un continuum
sensoriel qui éveille le désir de consommer. Cette théâtralisation du monde se
déroule dans l’espace réel ou virtuel, en temps réel ou différé ; elle se modifie
d’un jet de peinture, d’une touche de clavier, d’un geste, d’un contact, avec ou
sans interface entre humain et technologie. Que ce soit dans l’environnement
des jeux et des loisirs, dans celui de l’école ou, encore dans le monde des soins
médicaux ou esthétiques, les interfaces engagent activement l’utilisateur avec
des extensions technologiques du corps. Ces extensions prolongent la capacité
des sens : prothèses auditives, implants, capteurs, écrans visuels et tactiles,
manettes et autres appendices médiatiques donnent accès à des univers senso-
riels auparavant inaccessibles.
Par ailleurs, dans la mesure où la gratuité de certains actes d’appro-
priation par l’amateur contraste avec le mercantilisme du marché capitaliste, la
culture populaire se distingue de la culture de consommation. Bien que ses
pratiques se consomment sous forme de loisirs et de divertissements, elle
contribue également à l’identification du consommateur à un groupe social et
à l’expression de valeurs particulières (Strinati, 1995). Avec des moyens tech-
nologiques généralement plus modestes que ceux des producteurs de la culture
de masse, les consommateurs produisent et diffusent leurs propres produits
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culturels : spectacles, vidéo, journaux, affiches, jouets ou autres produits
dérivés. De ces pratiques découlent de nouvelles formes esthétiques : musique
hip-hop, breakdancing, fanzines et autres, auxquelles contribuent largement les
jeunes.
Ainsi, tous les jours, on constate l’impact de la culture de consomma-
tion sur ce que Rushkoff (1999) nomme la réalité des « screenagers », une
jeunesse formée devant des écrans de toutes sortes. Naomi Klein (2001) avance
le concept de « l’adolescent mondial » qui, grâce à ces écrans, consomme de
mêmes images de marque partout dans le monde. Les jeunes Québécois s’inscri-
vent dans ce constat : ils sont de grands consommateurs et subissent quotidien-
nement l’influence de la culture mondiale et des images de marque qu’elle
véhicule. L’Internet et la télévision pénètrent presque tous les foyers et sont
aussi présents dans les écoles, rendant disponible une culture à la fois de plus
en plus homogénéisée et singularisée : 94 % des foyers ont accès à l’Internet
(Statistiques Canada, 2006) ; les enfants passent plus de quatorze heures par
semaine devant leur téléviseur (Statistiques, Québec, 2004), et presque autant à
l’ordinateur.
Toutefois, malgré cette captivité devant les écrans, on reconnaît aussi à
la jeunesse la capacité de naviguer dans le chaos et la discontinuité des médias
(Rushkoff, 1999). Les jeunes traitent des données visuelles ou sonores plus
rapidement que les générations précédentes ; ils réussissent à canaliser cette
surcharge informationnelle. Des recherches récentes démontrent l’augmen-
tation de capacités intellectuelles, dont la résolution de problème, la créativité,
la conceptualisation visuelle et spatiale, chez des jeunes qui jouent régulière-
ment aux jeux vidéo (p. 182). Dans leurs pratiques, ils s’approprient les
procédés utilisés à la fois par la culture artistique et la culture populaire et
inventent leurs propres procédés, comme l’échantillonnage qui permet de
puiser des matériaux sensoriels dans divers répertoires pour créer de nouvelles
formes dont l’authenticité réside dans leur cohérence avec le monde actuel et la
réalité des jeunes (p. 37).
Quant aux valeurs véhiculées, les jeunes sont préoccupés à la fois par
la qualité de l’environnement, l’équité du marché, l’éclatement du modèle tradi-
tionnel de la famille, l’apparence physique, la permutation d’identité, l’hyper-
sexualité, la violence, l’intégration culturelle... Alors que ces phénomènes
économiques, politiques et sociaux entraînent progressivement l’effritement des
identités culturelles et individuelles, l’appartenance à des sous-groupes permet
aux jeunes de compenser la perte de repères traditionnels, de trouver une
certaine stabilité et de créer une culture propre qui reflète leurs valeurs et leurs
intérêts, à travers la consommation et l’usage des technologies. Il est donc
essentiel de comprendre ces phénomènes afin d’adapter l’éducation artistique et
les politiques de sa mise en œuvre à cette nouvelle réalité.






Avant même de subir les effets de la mondialisation, la culture québé-
coise s’inscrivait à la croisée de plusieurs cultures, se distinguant tout en
s’inscrivant dans celle des autochtones et des nombreuses ethnies qui la compo-
sent. Néanmoins, le foisonnement culturel postmoderne entraîne la transfor-
mation et une certaine homogénéisation de l’art actuel ainsi que des pratiques
éducatives qui y sont associées.
Avec l’avènement du médiatique et l’élargissement des pratiques vers
d’autres domaines, les pratiques artistiques actuelles transcendent les disciplines
et les territoires établis par l’art savant du début du XXe siècle. Elles changent
en regard du système de l’objet, des marchés et des institutions qui les soutien-
nent, autant que par les approches et les analyses qui reconsidèrent la construc-
tion même de leur histoire et de leur définition.
Notamment, les pratiques actuelles traitent l’espace, le temps, le corps,
l’image et le son dans des formes diversifiées et combinées de l’installation, du
médiatique, du chorégraphique, du performatif et de l’intervention ; elles revi-
sitent aussi les disciplines et les genres. Les lieux mêmes de la pratique ne se
réduisent plus à l’atelier ou à la salle de répétition : le laboratoire informatique
ou robotique, le cyberespace, la communauté et la rue élargissent l’entrée au
monde de l’art. Tous les lieux sont bons à la fois pour consommer mais aussi
pour pratiquer, diffuser et éduquer à l’art. Pour Bourriaud (2002), l’art est un
jeu social de recyclage où l’artiste devient une sorte d’activiste qui expose les
agendas idéologiques cachés de l’art savant ou de la culture de consommation
et qui réintègre les pratiques dans une esthétique au quotidien.
Quant aux effets de la mondialisation, ils n’épargnent pas la culture
artistique. Dans tous les domaines, on peut accéder facilement à des œuvres sur
les réseaux médiatiques ; on en retrouve converties en biens de consommation;
on en parodie dans la fabrication de produits. Déjà, les inventions des avant-
gardes artistiques ont été assimilées dans la culture de masse, récupérant ainsi
le côté subversif de l’esthétique savante (Huyssen, 1986) ; elles sont maintenant
monnaie courante dans les films, les vidéoclips ou la publicité. Témoignent
entre autres de cette mondialisation les expositions estivales des musées québé-
cois, véritables blockbusters qui incitent à la consommation grâce à des
campagnes publicitaires bien orchestrées autour de produits dérivés à l’effigie
d’une œuvre ou d’un style.
À la croisée des cultures, le milieu artistique québécois participe acti-
vement à ces changements alors que de nombreux événements ponctuent la vie
artistique du Québec. S’y côtoient des pratiques artistiques dominantes et des
pratiques plus marginales. Dans les dernières décennies, le milieu s’est taillé une
réputation internationale dans les domaines des arts visuels et médiatiques, de
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la nouvelle danse, de la musique actuelle et du théâtre avec des artistes comme
Michel Goulet, Ginette Laurin ou Robert Lepage. Parallèlement, la relève pose
un regard plus ludique ou ironique sur la culture de consommation, comme
chez Sylvie Laliberté ou Éric Cardinal.
Politique culturelle
et éducation
Dans un tel foisonnement des pratiques, il importe d’examiner les
répercussions tant esthétiques, éthiques, sociales que culturelles sur le milieu de
l’éducation. Il faut aussi examiner leur impact sur les enjeux économiques et
politiques de l’éducation artistique.
Précisons d’abord que c’est au Québec que les gouvernements du
Canada, qu’ils soient fédéral ou provincial, dépensent le plus par habitant au
chapitre des arts. Ces fonds contribuent entre autres à la promotion et à la
sauvegarde de la culture de langue française, une des cultures fondatrices du
pays, mais aussi à celles des communautés minoritaires et autochtones. Des
comités de pairs priorisent et jugent les demandes. En plus des fonds octroyés
directement aux artistes et aux organismes culturels, un canal privilégié pour
cette promotion est celui de l’éducation.
Ainsi, en 1992, le ministère de la culture et des communications du
Québec (MCCQ) et le ministère de l’éducation, du loisir et du sport (MELS)
adoptaient conjointement une politique culturelle afin de faire reconnaître
l’école « comme une voie privilégiée de démocratisation et d’accès à la culture »
(Gouvernement du Québec, 2006). Cette politique reconnaît au Québec son
identité culturelle pluraliste francophone au sein de l’Amérique du Nord ; elle
favorise l’introduction à la culture universelle, l’appropriation de la culture
québécoise, la maîtrise de la langue française et l’utilisation compétente des
nouvelles technologies de l’information. Les arts sont un des domaines visés par
cette politique tant au plan de la sensibilisation, de l’éducation que de la forma-
tion. Une série de programmes et de mesures de valorisation de l’éducation
artistique s’arrime à la réforme scolaire. Entre autres, les deux ministères offrent
un répertoire de ressources, intitulé Culture-Éducation, afin d’encourager les
collaborations entre le milieu culturel et le milieu scolaire. Voici une liste des
principales ressources :
– le programme La Culture à l’école permet à des artistes d’intervenir
en milieu scolaire autour de quatre champs disciplinaires : les arts de la scène,
les arts visuels, cinéma-vidéo-télévision et les métiers d’art ; 
– la Semaine québécoise des arts et de la culture à l’école encourage les
jeunes à s’exprimer à travers le langage artistique autour d’un thème annuel et
d’un cahier d’activités ;
– le Prix Essor récompense l’excellence de projets intégrant les arts et
la culture à l’école ;
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– la revue Art et culture à l’école diffuse des projets réalisés dans le
cadre du protocole Culture-Éducation et du Programme de formation ;
– les comités culturels scolaires regroupent des représentants d’écoles
d’une même région dans le dessein de dynamiser la vie artistique et culturelle
de leur milieu ;
– le MCCQ offre aux jeunes une formation artistique parallèle, en
préparation aux études supérieures ou pour les loisirs, par son réseau de conser-
vatoires de musique et d’art dramatique, et par un soutien financier aux camps
musicaux ;
– le programme Soutenir l’école montréalaise du MELS permet l’accès
des écoles en milieu défavorisé aux lieux culturels et à la création artistique ; 
– le petit Magazine des arts et de la culture à l’école du MELS sert de
bulletin de liaison pour le personnel scolaire et les associations d’enseignants.
On ne peut que constater la grande qualité de ces programmes cultu-
rels gouvernementaux. Ils s’arriment assez bien à la réalité d’un monde artis-
tique foisonnant ; ils font une grande place aux nouvelles technologies et aux
médias de diffusion. Ils permettent à certaines écoles plus dynamiques de
réaliser des projets artistiques ambitieux, parfois interdisciplinaires, qui reflè-
tent généralement bien les préoccupations des jeunes : en témoignent les projets
diffusés sur les thèmes de l’environnement, l’impact de la consommation,
l’influence de la culture populaire, l’exode des jeunes, la diversité culturelle, etc.
Mais la complicité des organismes gouvernementaux et leur pouvoir de sélec-
tion ne permettent pas toujours d’éviter une certaine uniformisation des
contenus et des formes des projets retenus pour financement, au détriment de
projets plus subversifs ou critiques.
Les politiques d’éducation
artistique et la réforme
des programmes
Dans la conjoncture actuelle, il est impossible de penser le développe-
ment de l’éducation artistique sans tenir compte à la fois des fortes poussées
exercées par le champ de l’art où éclatent les limites des territoires et des
pratiques, et celles des ressources offertes dans le cadre des politiques culturelles
malgré les limites de ces dernières. Toutefois, l’actuelle réforme québécoise de
l’éducation demeure la clé de voûte de l’éducation artistique, d’où l’importance
d’examiner ses prémisses, ses finalités, sa structure, sa mise en œuvre et ses
conséquences.
Selon le paradigme éducatif privilégié au cours des décennies (Efland,
1979), l’enseignement des arts au Québec a été, tour à tour, plus axé sur le mimé-
tisme, l’expressivité, l’objectivité ou le pragmatisme des pratiques (Lemerise,
2005). Dernièrement, Tardif (1992) et d’autres ont largement contribué à la
vulgarisation des approches cognitives et à la promotion de l’intégration des
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nouvelles technologies de l’information en éducation. Par conséquent, depuis
le début de la réforme scolaire, les arts n’échappent pas aux prémisses construc-
tivistes (ministère de l’éducation, 1999), étant par avance destinés à se prêter à
une approche pragmatique du savoir par projets, de même qu’à une médiati-
sation des pratiques.
En 1997, suite aux États généraux sur l’éducation (1995-1996), la
ministre de l’éducation du Québec a rendu public son énoncé de politique
éducative sous le titre L’école, tout un programme. Ce document a servi de
fondement à la réforme des programmes scolaires. En 2001 paraissait le
programme du préscolaire et du primaire ; en 2006, celui du premier cycle du
secondaire.
Les finalités de ces programmes sont à la fois spécifiques, larges et
englobantes. La mission de l’école consiste à instruire, socialiser et qualifier
l’élève (Gouvernement du Québec, 2001 ; 2006). Les programmes visent la
structuration de l’identité, le développement du pouvoir d’action et la construc-
tion d’une vision du monde. En ce qui concerne les arts, ils permettent d’appré-
hender la réalité, de la comprendre, de l’interpréter et de la transposer dans un
langage artistique ; ils permettent aussi d’amener l’élève à élargir ses horizons
culturels et à contribuer à la vie artistique de l’école. On y mentionne que, dans
un contexte de mondialisation où sévit une certaine homogénéisation des
cultures, les arts jouent un rôle de premier plan dans l’expression et la préser-
vation de l’identité culturelle.
Quant à leur structure, les programmes sont axés sur le développement
de compétences transversales, de domaines généraux de formation, ainsi que de
domaines d’apprentissage. Les compétences transversales sont d’ordre intellec-
tuel, méthodologique, personnel, social et de la communication. Les domaines
généraux concernent principalement la santé, l’entrepreneuriat, l’environne-
ment, la consommation, les médias et la citoyenneté. Les domaines d’appren-
tissage comprennent entre autres celui des arts : art dramatique, arts plastiques,
danse et musique. Les savoirs essentiels aux arts sont constitués de propositions
de création (moi, l’autre, le monde naturel, etc.), d’aspects affectifs ou d’atti-
tudes (réceptivité, respect, acceptation, participation, satisfaction et autres), et
d’actions liées à la démarche de création (inspiration, élaboration, mise en pers-
pective ou distanciation). Les compétences disciplinaires concernent la réali-
sation, l’invention ou l’interprétation, ainsi que l’appréciation de créations
personnelles ou médiatiques. Des savoirs essentiels à chaque discipline complè-
tent le tout : geste, outils, langages, techniques, structures, vocabulaire, réper-
toire pour l’appréciation, etc. Soulignons qu’aucune mention n’est faite de la
culture de consommation, de la culture populaire ou de la culture des jeunes
comme formes de savoir.
Pour le moment, aucun nouveau guide pédagogique en arts n’a été déve-
loppé. Les enseignants peuvent toujours recourir à ceux de l’ancien programme,
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édité en 1981, sous l’influence du paradigme objectif. Quelques publications gou-
vernementales éparses expliquent la réforme ou instrumentalisent le processus
d’évaluation mais aucune ne donne les moyens d’implanter cette approche en
classe. Toutefois, un réseau pour le développement des compétences par l’inté-
gration des technologies de l’information et de la communication (RÉCIT) a été
rapidement mis sur pied afin d’assurer la formation et le soutien des divers inter-
venants en milieu scolaire. Actuellement, trois responsables s’y occupent du
domaine des arts pour tout le Québec, ce qui nous semble nettement insuffisant.
Depuis près de dix ans, cette réforme entraîne la révision continuelle
des programmes universitaires qui sont cautionnés par le Comité d’agrément
des programmes de formation à l’enseignement (CAPFE). Le contrôle exercé
par ce comité a permis une adaptation et une mise à niveau des programmes de
formation à l’enseignement des arts en fonction des impératifs de la réforme.
Mais paradoxalement, alors que les concepts privilégiés par la réforme décou-
lent de la recherche universitaire, ce contrôle ministériel a aussi entraîné une
plus grande instrumentalisation des activités pédagogiques en milieu univer-
sitaire et en milieu de stage, ainsi qu’une réduction de la liberté académique des
professeurs d’exercer leur sens critique.
En conséquence, la réforme possède ses supporteurs et ses détracteurs.
Pour Baillargeon (2006), le débat se ramène essentiellement à une querelle entre
progressistes et libéraux sur des fondements philosophiques. Selon lui, la
réforme est construite sur une vision conceptuelle confuse de l’éducation, qui
aura de « dramatiques répercussions sociales et politiques si du moins elle
devait être réellement et entièrement implantée » (p. 146). Il conteste le relati-
visme des discours épistémologiques et psychologiques qui lui est inhérent
(p. 158) et qui obligerait à « abandonner le réalisme extérieur, l’idée de vérité
correspondante, l’idée de formes de savoir et celle de hiérarchie des savoirs »
(p. 159), ne distinguant plus savoir et opinion. Il évoque les recherches de Chall
(2000), dont les résultats démontrent que les méthodes traditionnelles
d’instruction sont préférables aux approches progressistes, principalement en ce
qui a trait aux élèves issus de milieux défavorisés (p. 163). Il termine en mettant
en garde contre l’endoctrinement qu’une telle approche basée sur des compé-
tences liés à l’économie et à l’entrepreneuriat peut entraîner (p. 173). Bien que
nous n’endossions pas toutes les positions de l’auteur, nous constatons qu’il est
tout de même paradoxal qu’une telle approche instrumentaliste soit doublée
d’un « romantisme naturaliste » (p. 175), qui plonge l’enfant dans son expé-
rience afin d’y construire son savoir.
Pour Wallot (2006), « le nouveau paradigme éducatif québécois évacue
complètement les connaissances en soi » (p. 76), et rien ne permet de « relier
des savoirs spécifiques et les actions devant mener à ces savoirs et à leur mise
en pratique » (p. 79). Selon lui, les futurs enseignants en arts ne reçoivent plus
une formation disciplinaire adéquate, la formation en pédagogie occupant une
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plus grande place dans les programmes universitaires de formation des maîtres.
Il souligne l’importance d’éduquer à l’appréciation esthétique (p. 82), d’expéri-
menter le processus de création tout en apprivoisant les genres, les procédés et
les techniques propres aux disciplines artistiques (p. 84), de même que
d’exprimer la culture en transformant « les événements de la vie en quelque
chose de nouveau, d’inattendu et d’inédit » (p. 85). Il met aussi en garde contre
l’utilisation des arts comme outil dans l’intégration des matières (p. 86).
Fourez (2005) explique la controverse entourant les compétences
transversales qui sont au cœur de la réforme, comme une méconnaissance du
concept. Il réfère à Rey (1996) pour expliquer aux détracteurs qui privilégient
les savoirs disciplinaires aux compétences, qu’un savoir est aussi une compé-
tence puisque cette dernière permet d’utiliser une connaissance selon une inten-
tion (p. 403). Quant à la transversalité, il la définit en tant que capacité de
« transférer une démarche, une notion, une compétence, etc., d’un contexte à
l’autre » (p. 402) ; elle s’apparente donc aux concepts de métaphores et
d’analogie, favorisant ainsi la créativité (p. 409).
Afin de pouvoir répondre aux exigences de la réforme, les enseignants
spécialisés en arts ont demandé au gouvernement, par l’entremise de la
Coalition pour une réelle éducation artistique (CREA, 2005), l’augmentation
du temps d’enseignement et l’embauche de spécialistes en arts dès le primaire.
Ces demandes visaient à assurer un enseignement artistique de qualité qui
permette de répondre aux besoins particuliers des élèves, de développer leurs
compétences disciplinaires et transversales, et de collaborer aux projets
multidisciplinaires de leurs écoles. Certaines de leur demande ont été
entendues.
En conséquence, le régime pédagogique a récemment été modifié afin
d’inclure plus d’heures de formation en art (environ deux heures par semaine
au total : soit moins d’un sixième du temps de présence devant la télévision).
L’enseignement des arts y est obligatoire de la première à la sixième année du
primaire pour deux des quatre arts, et de la première à la cinquième année du
secondaire pour un des arts. De plus, l’obtention du diplôme de cinquième
secondaire est maintenant tributaire de la réussite des cours d’art.
Une mise en œuvre difficile
et des perspectives 
pour y remédier
Dans la réalité scolaire, on octroie au primaire rarement plus de qua-
rante-cinq minutes d’enseignement par discipline artistique malgré le régime
pédagogique. Quant aux autres applications de la réforme en classe, il est encore
difficile de les apprécier, faute de recul nécessaire pour juger de ces effets avant
même que l’implantation soit terminée. Toutefois on peut déjà constater que
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plusieurs mesures d’implantation ont été boycottées par les enseignants, particu-
lièrement les généralistes, au cours des dernières années, dont les programmes
culturels, dans le cadre des négociations de leur convention collective avec les
gouvernements successifs, mais aussi en raison de la résistance des enseignants au
changement et de leur peu de formation aux approches constructivistes.
Alors que l’accès à l’art devrait être favorisé par ces politiques et ces
mesures, les enseignants entretiennent depuis quelques années des relations
ambiguës avec l’intégration de l’art dans les établissements scolaires. D’ailleurs,
on constate un taux relativement faible de participation aux programmes
culturels dans certains milieux, principalement dans les écoles sans spécialistes
en arts et celles qui sont situés en région.
À notre avis, quelques éléments contextuels peuvent expliquer cette
situation. D’abord, les budgets consacrés à la culture et à l’éducation ont subi
des coupes importantes ces dernières années, diminuant d’autant les ressources
des écoles. Puis, les enseignants disposent de peu de temps pour concevoir un
projet, remplir les formulaires de demande de ressources, suivre le déroulement
des activités, évaluer les retombées et rédiger un rapport alors qu’ils sont solli-
cités de toute part, tantôt par l’implantation de la réforme éducative, tantôt par
les nombreux programmes de soutien pédagogique. Malgré les réseaux établis,
les informations ne parviennent pas toujours aux intervenants. De plus, les
suppressions de postes dans les écoles réduisent l’accès à des ressources comme
celles des conseillers pédagogiques qui pourraient faciliter la circulation de
l’information, la préparation des demandes de ressources, ainsi que l’implan-
tation du nouveau programme. Ajoutons à cela l’augmentation du ratio
maître/élève qui ne facilite pas une pédagogie centrée sur l’apprentissage.
C’est pourquoi un des moyens incontournables d’accroître l’intégration
de l’éducation artistique dans les écoles est certes de favoriser une participation
accrue aux programmes culturels mais, surtout, de faire prendre conscience aux
citoyens de la nécessité de faire augmenter les budgets consacrés à l’art et à la
culture, entre autres pour l’embauche de spécialistes en art au primaire, en faisant
pression sur les gouvernements. Depuis quelques années, les quatre associations
d’éducateurs en art du Québec et la CRÉA jouent admirablement ce rôle souvent
ingrat de « chiens de garde » des arts dans toutes les politiques qui touchent leur
mandat. Cela nécessite aussi la participation des parents, des élèves, des membres
des communautés artistiques et culturelles, des universitaires et du grand public.
Le réseau Internet peut s’avérer un moyen efficace pour diffuser et critiquer les
pratiques liées aux arts sans subir les pressions et les censures des institutions.
Mais il s’agit d’un moyen qu’il reste à mettre véritablement en œuvre.
Un autre moyen consiste à sensibiliser les enseignants aux possibilités
d’intégrer quotidiennement ou périodiquement les arts dans leur pratique par
des projets et des propositions proches des intérêts des jeunes lors d’interven-
tions locales. Les limites de ce texte ne permettent pas de les décrire aussi ne
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ferons-nous qu’énumérer certains axes de recherche sur le terrain qui se
déploient actuellement dans les universités québécoises et les écoles, tels que :
– l’étude des représentations sur l’enseignement des arts en contexte
scolaire pluriculturel ; 
– l’étude des rapports entre corps, technologies et culture des jeunes ;
– la conceptualisation de la création pédagogique ; 
– le développement de la pratique réflexive en enseignement des arts ; 
– le développement de la réflexion critique ; 
– la mise en œuvre de modèles pédagogiques dont la pédagogie
nomade ; la pédagogie rhizomatique ; la conduite du projet artistique ; 
– le développement de la didactique des arts visuels et médiatiques ;
– le développement de modèles d’intervention pour la communauté ; 
– l’accompagnement par l’art d’enfants démunis.
Dans le foisonnement des pratiques et des cultures, auxquelles accorder
la priorité ? Nous croyons que les notions de « démocratie culturelle » et de
« pratique éclectique » permettent de répondre à cette question en assurant un
accès à diverses pratiques culturelles, en favorisant la collaboration ainsi que
l’interprétation critique des pratiques.
Vers une démocratie
culturelle et une pratique
éclectique
Bellavance (1995), un sociologue québécois, propose la notion de
« démocratie culturelle » en contrepartie de celle de « démocratisation de la
[grande] culture ». Selon lui, cette dimension démocratique ne se limite pas aux
productions hiérarchiques de la culture savante dite classique, qui sont recon-
nues et produites par une élite, et dont on voudrait élargir la diffusion à
d’autres couches de la population. Par son accessibilité et son ouverture, elle
réhabilite le populaire, le communautaire et le marginal ; elle déborde ainsi de
la notion de culture de consommation pour impliquer des pratiques qui
n’exigent pas de transactions économiques. Cette notion légitime l’appropria-
tion de la culture des usagers, au même titre que d’autres formes de cultures.
En tenant compte de leurs pratiques et en favorisant l’accès à divers objets
culturels, elle permet de situer la culture dans un cadre élargi, « quasi anthro-
pologique », qui inclut la diversité culturelle, la participation des communautés
et la proposition de politiques inclusives.
Par ailleurs, à l’instar d’Efland (1995), nous croyons qu’il est possible
et souhaitable de combiner plusieurs paradigmes dans des pratiques « éclec-
tiques » ouvertes où les paradigmes de l’enseignement et de l’apprentissage ne
s’opposent plus mais se conjuguent (Richard et Lemerise, 1998 ; Richard, 2005).
Dans un tel modèle, l’apprenant s’engage dans une expérience esthétique dyna-
misée par les interactions socio-affectives, une pragmatique d’appropriation et
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de transformation apparentée aux pratiques populaires et artistiques, ainsi
qu’une réflexion critique ; quant à l’enseignant, il s’engage dans un acte
collectif, performatif et réflexif ancré dans sa discipline. Dans le contexte actuel,
la combinaison démocratique de plusieurs stratégies en enseignement des arts,
telles que celles proposées par les programmes culturels ou scolaires, celles
vécues par les enseignants et celles expérimentées par les chercheurs, peut
mener à une appropriation de la démarche d’apprentissage par les jeunes, à une
compréhension des codes de diverses cultures, de même qu’à une subversion
progressive de ces codes afin d’aboutir à une prise de pouvoir collective de leur
imaginaire par les jeunes.
N
L’objectif visé par cette description des politiques québécoises en
matière d’éducation artistique et de leur mise en œuvre à l’école consistait à
vérifier l’intégration effective de la culture artistique ainsi que l’adéquation
entre ces politiques et la culture des jeunes. Il s’agissait aussi de proposer
quelques voies d’avenir pour l’éducation artistique au Québec.
Tout d’abord, nous avons constaté la prédominance des médias et des
technologies numériques dans la culture mondiale de consommation : elle favo-
rise la circulation de l’information, la récupération des cultures et le dévelop-
pement d’une esthétique au quotidien. Nous avons également constaté
l’expertise des jeunes en matière de technologies et de consommation : ils
puisent quotidiennement des informations aux sources médiatiques, que ce soit
à la maison, à l’école ou dans les rares institutions culturelles visitées. Cette
démocratisation de l’accès aux diverses cultures n’est pas sans entraîner une
surcharge informationnelle qui nécessite un filtrage des contenus et des
approches. Les institutions éducatives devraient donc favoriser cet accès, tout en
favorisant la réflexion critique. Nous avons vu aussi que, malgré leur richesse,
les politiques culturelles québécoises ne sont pas suffisantes pour garantir un
accès démocratique à l’art et à la culture pour tous. C’est pour cela que, finale-
ment, nous avons énuméré quelques pistes qui laissent entrevoir des possibilités
d’accès à des pratiques culturelles diversifiées et, ce faisant, ouvrent des voies
d’avenir.
Grâce à une approche démocratique, il est possible d’équilibrer ponc-
tuellement l’accès aux différentes cultures et de fournir des balises visibles pour
l’élève afin de faciliter son repérage à travers ce foisonnement sans prédéter-
miner son parcours d’apprentissage. Mais tout reste encore à faire avant de
consolider l’intégration des arts et atteindre cet équilibre dans l’ensemble du
milieu scolaire québécois.
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